
POUR TOUCHER
LES DECISION MAKERS
DE DEMAIN,
VISEZ LES ECHOS START.

Les Echos Start, la nouvelle marque des
Echos pour aider les étudiants et les
jeunes actifs à construire et réussir leur
entrée dans la vie active.
Et pour vous, une nouvelle opportunité
de toucher un public d’avenir !

Contact : Miren GARAICOECHEA
mgaraicoechea@teamedia.fr
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ment des nouveaux outils digitaux qui
inondent progressivement leur quotidien.

Analyse qualitative et quantitative
Car, outre la « contrathèque » et les outils
de gestion des litiges dont ils disposent déjà
depuis une dizaine d’années, les juristes
d’Orange vivent actuellement une révolu-
tion dans leur façon de travailler qui les
conduira, à terme, à l’évolution de leur
système d’information pour s’orienter vers
une palette d’outils digitaux. « Parce qu’ils
sont entièrement adaptables aux contraintes
du métier juridique et aux particularités
business des branches opérationnelles, qu’il
accompagne, ces nouveaux moyens de travail
édités notamment par Legisway vont permet-
tre au juriste de gagner un temps considéra-

MÉTIER//Sous l’impulsion
de sa directrice juridique
knowledge management
et développement, Sabine
Martin, l’opérateur veut
– en passant par des outils
digitaux – transformer
sa direction juridique en
un pôle créateur de valeur
contribuant à sa rentabilité.
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AU NOM
DE LA LOI

ELIE KLEIMAN
Avocat associé
Freshfields Bruck-
haus Deringer LLP,
Expert au Club des
Juristes

Immunitésouveraine
d’exécution:
quellespriorités?

L e créancier qui dispose d’un jugement
ou d’une sentence arbitrale contre un
Etat étranger peut-il saisir ses avoirs

en France et lesquels ?
Dans le contexte des sagas judiciaires qui
opposent le fonds Elliott à l’Argentine et les
actionnaires de Ioukos à la Russie, l’article 24
du projet de loi Sapin 2 du 30 mars 2016, dont
l’objet est de codifier le régime des immunités
d’exécution, intervient, dans un sens favorable
aux Etats, sur une jurisprudence conforme
au droit international.
Les biens des Etats étrangers sont insaisis-
sables en France, sauf si l’Etat a renoncé à
son immunité d’exécution ou si la saisie vise
des biens affectés à une activité civile ou
commerciale de l’Etat ou son émanation.
Il suffit qu’une renonciation soit claire et
expresse. Depuis le 13 mai 2015, la Cour de
cassation n’exige plus, pour qu’une renon-
ciation porte aussi sur les comptes bancai-
res d’ambassades ou sur des créances
fiscales à l’endroit de sociétés françaises
tierces, une mention spéciale visant ces
biens. Cette solution est conforme à la
convention de Vienne de 1961 sur les rela-
tions diplomatiques qui ne protège que les
locaux, mobiliers et véhicules d’ambassades
et biens personnels de ses agents, et à la
convention de New York sur les immunités
du 2 décembre 2004, non encore en vigueur,
que la France a signée et ratifiée et doit,
selon le droit international, respecter.
C’est pourtant ce que veut changer le projet
Sapin 2, qui ressuscite la double exigence de
renonciation expresse et spéciale s’agissant
des biens diplomatiques. Le Conseil d’Etat a
rendu, le 24 mars 2016, un avis estimant
conforme aux engagements internationaux
de la France le projet d’article L. 111-1-2 du Code
des procédures d’exécution. Ce texte, déclarant
insaisissables sauf renonciation expresse et
spéciale, tous les biens affectés aux ambassa-
des sans distinction, renie la signature interna-
tionale française. Il faut le modifier.
En revanche, le projet de loi ne se préoccupe
pas des saisies que les créanciers des Etats
opèrent entre les mains de tiers, en pratique
des multinationales françaises, sur leurs
dettes fiscales et parafiscales envers les Etats
débiteurs. Situation fréquente : ces derniers
n’admettent pas le caractère libératoire de la
saisie, le tiers saisi français s’exposant à payer
deux fois. Le juge anglais l’a compris, qui
subordonne la saisie à l’absence de double
paiement. Le droit français n’offre pas aux
entreprises nationales cette légitime protec-
tion, tolérant un transfert de risque à leur
détriment. Le législateur devrait avoir à cœur
de le prévenir et l’occasion se présente.
Les débats parlementaires prochains permet-
tront-ils de revoir ces priorités ? n

ILSONTBOUGÉ

Laure Bonin est cooptée associée chez
Herbert Smith Freehills // Grégory Naud
est désormais associé cogérant du
bureau de Nantes d’Avoxa // Marianne
Pezant devient associée du groupe M&A
du bureau de Paris de Clifford Chance.

En partenariat avec Nomination.fr
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1.012
DEMANDES DE BREVETS
ont été déposées par PSA Peu-
geot Citroën auprès de l’Inpi
en 2015. C’est le premier dépo-
sant français devant Safran
(769 demandes) et Valeo (668).

JEAN-MARC MOREL, PRÉSIDENT DU CENTRE INTERPROFESSIONNEL DE MÉDIATION ET D’ARBITRAGE

D
R

En remplacement de Damien Brac de la Perrière, dont le mandat arrivait à son terme,
Jean-Marc Morel a été élu à la tête du Centre interprofessionnel de médiation et d’arbi-
trage. Il entend y développer les modes appropriés de résolution des différends afin
de prévenir les conflits judiciaires. Il veut notamment encourager les professionnels
du chiffre et du droit à systématiquement ajouter une clause de médiation ou d’arbi-
trage dans les contrats qu’ils rédigent. n

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

D e l’aveu de Sabine Martin, la
directrice juridique knowledge
management et développement
d’Orange, la relation entre les

juristes et le digital, si elle est pavée de
bonnes intentions, est faite « de doute et
parfois de rejet ». « Pour faciliter son appro-
priation, il faut donc travailler au quotidien,
avec le soutien essentiel du top management,
sur un véritable projet de conduite du chan-
gement », souligne-t-elle.
Dans le cadre du plan stratégique de l’opé-
rateur « Essentiels 2020 », tous les acteurs
de la direction juridique ont donc été mis à
contribution pour participer au développe-

ble dans les tâches qu’il a à effectuer »,
assure Sabine Martin. Stockage et structu-
ration des données juridiques, des litiges
aux contrats en passant par les filiales et
participations, indicateurs de performance,
reporting dynamique construit sous forme
de tableau de bord, etc., autant d’outils
digitaux qui facilitent la vie du juriste. Et
qui donnent les moyens à la direction juri-
dique d’avoir une vision globale et quantita-
tive des tâches effectuées, qu’il s’agisse de
connaître le nombre de litiges par thémati-
que, de contentieux gagnés ou perdus, de
contrats signés, de formations dispensées
aux opérationnels ou encore de dommages
et intérêts dus ou engrangés. « La direction
juridique peut désormais quantifier la valeur
ajoutée apportée par les juristes à l’ensemble
du groupe, souligne Sabine Martin. En
chiffrant ce qui relevait avant essentielle-
ment d’indications qualitatives, elle peut
également allouer ses ressources au bon
endroit pour donner des conseils et apporter
un soutien le plus pertinent possible aux
opérationnels. » Surtout, en identifiant plus
aisément ses besoins en ressources humai-
nes, la directrice juridique peut les justifier
avec plus de poids auprès des autres mem-
bres du comité exécutif et, face à eux, argu-
menter d’égal à égal, données chiffrées
contre données chiffrées.

Un pôle créateur de valeur
Cette plus grande transparence facilite
l’accès à l’information juridique, cet « actif
stratégique de l’entreprise », et le pilotage
des différents dossiers. Plus besoin de
fouiller dans les armoires pour retrouver
un conseil donné il y a quelques mois ou
quelques années, désormais, tout se trouve
à une portée de clics, ce qui permet aux
juristes actuels de capitaliser sur le travail
effectué par d’autres juristes dans le passé.
« C’est un gain de temps considérable dans
toutes les tâches administratives extrême-
ment chronophages mais qui sont sans valeur
ajoutée pour notre groupe », se félicite Sabine
Martin. A cela s’ajoute un système d’alertes
en temps réel qui rappellent, par exemple,
les dates d’audience aux juristes lorsqu’ils
sont chargés d’un contentieux. « Nos diffé-
rentes innovations n’ont qu’un seul but :
permettre aux juristes de se consacrer aux
tâches à haute valeur ajoutée en les déchar-
geant des missions les plus fastidieuses.
Comme les autres directions du groupe, la
direction juridique doit être un acteur majeur
de la performance en contribuant à la renta-
bilité de l’entreprise et en permettant de sécu-
riser, notamment, les marges financières à
réaliser sur les contrats », résume la direc-
trice juridique. La transformant, ce faisant,
en un pôle créateur de valeur. n
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